
arce que les catastrophes naturelles 
déplacent trois fois plus de person-
nes que les conflits, forçant des mil-
lions de personnes à quitter leur 
foyer et à rechercher la sécurité 
ailleurs. Parce que la salinisation de 
l’eau et des cultures due à la mon-
tée des océans met en danger la sé-
curité alimentaire et que son inci-
dence sur la santé publique s’accroît 
chaque année. Parce que les ten-
sions au sujet des ressources natu-
relles sont croissantes et que les 
mouvements de population massifs 
touchent désormais tous les pays 
sur tous les continents… Les chan-
gements climatiques constituent des 
menaces évidentes pour la paix et la 
sécurité internationales. Ce constat, 
les Nations unies souhaitent le met-
tre en avant cette année.

Selon son secrétaire général, An-
tónio Guterres, on ne pourra attein-
dre la paix que si des mesures con-
crètes sont prises pour lutter contre 
le changement climatique. Dans le 

cadre de la Journée internationale 
pour la paix, il appelle tous les ac-
teurs à agir.

« En ce qui a trait à l’horloge de la 
fin du monde, fait remarquer Carl 
Bouchard, historien du pacifisme et 
chercheur au Centre d’études et de 
recherches internationales de l’Uni-
versité de Montréal (CERIUM), les 
scientifiques ont deux préoccupa-
tions principales susceptibles de 
mener à l’apocalypse : le péril nu-
cléaire et les effets des change-
ments climatiques. »

Inventée en 1947 par les scientifi-
ques à l’origine de la bombe atomi-
que, l’horloge de la fin du monde 
sert à indiquer le degré de danger, 
ou le nombre de minutes, qui sépare 
l’humanité de sa disparition. Plus 
l’aiguille se rapproche de minuit, 
plus la planète est près d’être dé-
truite. S’il était minuit moins sept 
lors de sa première parution, celle-ci 
affichait minuit moins 17 au début 
des années 1990, à la faveur de la 

chute du mur de Berlin et de la si-
gnature d’un traité de réduction des 
armes stratégiques. Elle annonce au-
jourd’hui minuit moins deux, soit la 
même heure que durant les pires mo-
ments de la guerre froide.

« La tradition pacifiste a toujours 
eu pour préoccupation le respect de 
toutes les formes de vie, explique 
M. Bouchard. Mais avec l’ère atomi-
que, on se rend compte des effets dé-
vastateurs de la radiation sur la natu-
re et sur l’humain. On commence 
alors à voir une association entre les 
scientifiques qui ont travaillé sur 
l’atome, et qui sont nombreux à être 
devenus pacifistes, et le courant envi-
ronnementaliste. »

L’historien ajoute que ce mouve-
ment s’est consolidé dans l’espace 
public en 2007, lorsque le prix Nobel 
de la paix a été attribué à l’ancien vi-
ce-président américain Al Gore et au 
Groupe d’experts intergouvernemen-
tal sur l’évolution du climat (GIEC) 
afin de récompenser leurs travaux sur 
les changements climatiques provo-
qués par l’homme. 



des problèmes du quotidien qui 
favorisent la violence. »

Dans le cadre de cette Journée 
internationale de la paix, l’ONU 
souhaite ainsi mobiliser tous les 
acteurs. L’ONU souligne que la 
solution réside dans chaque être 
humain et que cela peut être accompli 
en éteignant simplement les lumières 
inutilisées, en utilisant les transports 
en commun ou en organisant une 
campagne de sensibilisation dans sa 
communauté.

« C’est alors le signe qu’il y a une 
association très claire qui se fait 
pour la première fois aux yeux du 
grand public entre paix et envi-
ronnement », analyse-t-il.

Les spécialistes du pacifisme ont par 
ailleurs l’habitude de distinguer ce 
qu’ils nomment la paix négative et la 
paix positive. Carl Bouchard explique 
que la paix négative, c’est l’absence de 
guerre, alors que la paix positive va 
plus loin. « Il ne s’agit pas seulement 
de constater qu’il n’y a pas de 
guerre, mais de réduire la violence 
structurelle, donc ce qui cause des 
conflits, précise-t-il. Ce ne sont pas 
simplement les armes, ce sont les 
inégalités sociales, les injustices, mais 
aussi l’accès aux ressources, à l’eau et 
donc toute la question du climat. »

M. Bouchard insiste sur le fait que 
l’eau est un enjeu majeur. Les guerres 
d’agression d’un État envers un autre 
sont devenues rares. Depuis la Seconde 
Guerre mondiale, les organisations 
internationales ont établi des normes 
et des règles de conduite qui sont 
plutôt bien respectées. Les conflits se 
sont cependant déplacés et sont 
aujourd’hui intra-étatiques. La cause 
est bien souvent un problème d’accès 
aux ressources, et notamment à l’eau.

« C’est majeur, parce que les 
évolutions climatiques peuvent faire 
en sorte que le lit d’une rivière va 
changer et qu’à ce moment-là, un 
groupe n’aura plus accès à l’eau, 
explique-t-il. On est dans des choses 
très concrètes. Pas dans les grandes 
relations internationales, mais dans 
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conflits entre grandes puissances. Or, 
depuis la fin de la guerre froide et la 
chute du mur de Berlin, la plupart 
des analyses jugeaient jusqu’à ré-
cemment improbables de telles hos-
tilités entre ces nations. Des pays 
comme les États-Unis et la Chine, 
par exemple, semblaient en principe 
forcés de s’entendre en raison de 
l’interdépendance de leurs écono-
mies. « Il n’y a pas nécessairement 
de guerre, mais on cherche à se dé-
stabiliser de part et d’autre de toutes 
sortes de manières », observe désor-
mais le chercheur.

Est-ce que cette dynamique menace 
la paix ? Frédérick Gagnon remarque 
actuellement deux réponses différen-
tes en vogue chez le spécialiste de 
ces questions. « Les plus pessimistes 
disent que cela va engendrer plus de 
risques et de déstabilisations sur la 
planète, dit-il. Il y a en d’autres, un 
peu plus optimistes, qui disent que 
les États finiront par faire preuve 
d’un peu de retenue, parce qu’une 
cyberattaque peut mener à une esca-
lade du conflit très dévastatrice pour 
une société. »

Benoit Gagnon, chercheur associé 
à l’Observatoire sur les conflits mul-
tidimensionnels et vice-président des 
technologies de l’information aux 
Commissionnaires du Québec, re-
marque que, pour l’instant, certains 

États ignorent ces cyberattaques. 
D’autres n’ont pas les moyens de 
s’en prémunir, tandis que certains ne 
les considèrent tout simplement pas 
comme un problème, au-delà du fait 
de les trouver dérangeantes. « De 
plus en plus, il y a des États qui 
commencent à dire que, pour eux, il 
s’agit d’un acte de guerre, observe-t-
il. Quand ça va devenir une réalité 
normée, mais aussi une façon de jus-
tifier des actes, on va commencer à 
avoir de sérieux problèmes et de sé-
rieuses discussions autour de ces 
questions, parce que cela va engen-
drer des conséquences beaucoup 
plus graves qu’à l’heure actuelle. »

Frédérick Gagnon remarque qu’il 
est souvent difficile d’établir le lien 
entre des acteurs ou des organisa-
tions qui ont mené des opérations 
informatiques malveillantes et les 
autorités gouvernementales qui leur 
ont passé cette commande. « Ce flou 
peut générer plein de risques à 
l’échelle internationale », alerte-t-il. 
Cette situation pourrait notamment 
entraîner des perceptions erronées 
ou des malentendus dans les rela-
tions entre pays et mener à des 
guerres ou à des affrontements plus 
importants.

Benoît Gagnon se montre préoc-
cupé par l’avènement de l’Internet 
des objets. À ses yeux, les appareils 
connectés, appelés à se multiplier 
dans nos milieux de vie, risquent de 

subir les dommages collatéraux des 
cyberguerres. « Des opérations infor-
matiques, c’est difficile à contenir 
parfois, signale l’expert en cybersé-
curité. Ça peut déborder assez vite. 
Et une fois un programme mal-
veillant lancé, ce n’est pas long 
avant qu’il y ait des répliques et des 
transformations. » De plus, en ob-
servant ce marché grandissant d’ap-
pareils développés et commercialisés 
par des entreprises inégalement pré-
parées en matière de sécurité, il croit 
que ces objets connectés multiplient 
les vecteurs potentiels d’attaques. 
Pour illustrer ce risque, il donne 
comme exemple l’attaque par déni 
de service menée contre l’entreprise 
française OVH en 2016 par l’entre-
mise de caméras de vidéosurveillan-
ce. Quant à l’intelligence artificielle, 
« c’est un peu le joker d’un paquet 
de cartes, illustre-t-il. Ça va être uti-
lisé autant pour des activités mali-
cieuses que pour des activités de 
protection ».

e rapport Mueller, dévoilé 
en avril dernier, documen-
tait et confirmait une in-
gérence de la Russie dans 

l’élections présidentielle américaine 
de 2016. Une première tactique con-
sistait à alimenter les réseaux so-
ciaux de propagande déguisée pour 
faire pencher le vote en faveur de 
Donald Trump. Une autre résidait 
dans des opérations d’intrusions in-
formatiques ciblant des organisa-
teurs du Parti démocrate pour rendre 
public du matériel susceptible de mi-
ner leur campagne.

Le document mettait ainsi en lu-
mière des méthodes réalisées sou-
vent dans l’ombre, par lesquelles des 
groupes ou des États cherchent à 
nuire ou à déstabiliser un pays, voire 
à semer la division et la zizanie dans 
sa population. C’est pour mieux com-
prendre cette évolution des conflits à 
l’ère numérique que la Chaire Raoul-
Dandurand en études stratégiques et 
diplomatiques a créé, le printemps 
dernier, un Observatoire des conflits 
multidimensionnels. « Évidemment, 
on va surveiller la campagne électo-
rale canadienne », indique Frédérick 
Gagnon, à la fois titulaire de la chaire 
et directeur de l’observatoire.

En avril dernier, le Centre de la 
sécurité des télécommunications 

(CST), une agence fédérale, souli-
gnait que les élections nationales ci-
blées par des cybermenaces étrangè-
res ont plus que doublé dans le mon-
de depuis 2015, voire triplé dans les 
pays membres de l’Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE).

Sans vouloir être alarmiste, Frédé-
rick Gagnon insiste pour dire qu’« il 
ne faut pas se mettre la tête dans le 
sable ». En ouvrant la discussion sur 
ces sujets, il espère entre autres « in-
citer les Canadiens à être un peu plus 
vigilants » quant aux informations 
qu’ils relaient sur les médias sociaux. 
Des publicités et de fausses informa-
tions, propulsées par des organisa-
tions proches du gouvernement russe, 
ont proliféré par l’entremise de ces 
plateformes numériques lors de l’élec-
tion présidentielle états-unienne. Le 
Canada n’est pas à l’abri. En février 
dernier, Radio-Canada avait dévoilé 
que de faux comptes Twitter tentaient 
d’amplifier la division au pays sur des 
sujets comme l’immigration et l’oléo-
duc Keystone XL depuis la Russie, 
l’Iran ou le Venezuela. À ces risques 
s’ajoute le spectre de cyberattaques 
qui pourraient en tout temps mettre à 
mal des infrastructures critiques.

Souvent invisibles, ces stratagèmes 
redessinent les relations internatio-
nales. Frédérick Gagnon remarque 
dans les conférences sur le sujet un 
retour aux préoccupations pour les 

Irak

Syrie
Liban

Les habitants de Biniwes, en Irak, ont 
fui leur village à cause de Daesh. À la 
fin des combats, les infrastructures ont 
été détruites, rendant le retour difficile 
aux habitants. Oxfam a travaillé à la 
réhabilitation des conduites d’eau pour 
leur permettre de retourner chez eux.
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Des robinets ont été installés par 
Oxfam dans le camp de Herjalleh 
au sud de Damas, en Syrie, pour 
donner accès à l’eau aux populations 
déplacées de la Ghouta orientale. 
Des latrines ont également été 
installées et connectées au 
réseau d’égouts.
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Le Liban est le pays où il y a le 
pourcentage le plus élevé de réfugiés 
dans le monde.  Formée par Oxfam, 
Hanan est devenue la référence 
pour toutes les femmes victimes de 
violences basées sur le genre dans 
le camp informel des réfugiés, au nord 
de Bekaa.
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Fournir de l’eau potable et 
construire des infrastructures d’assainissement 

Offrir une aide alimentaire d’urgence

Prévenir les violences faites aux femmes et aux filles

Nos interventions   

Travaillons 
pour la paix
Nous agissons pour 

sauver des vies, alléger 
les souffrances et 

préserver la dignité 
des populations

Aidez-nous à construire 
la paix au Moyen-Orient 
oxfam.qc.ca/paix



C’est un hasard que l’en-
trée en vigueur au Canada 
du Traité sur le commerce 
des armes arrive à quel-

ques jours de la Journée internatio-
nale de la paix, constate Anne Duha-
mel, directrice des politiques chez 
Oxfam-Québec, mais ce serait d’au-
tant plus significatif si le gouverne-
ment annonçait sa décision concer-
nant le contrat d’armes à l’Arabie 
saoudite. » En effet, en 2014, le Ca-
nada a accordé un contrat pour la 
vente de blindés à l’Arabie saoudite, 
alors qu’il avait signé le Traité sur le 
commerce des armes en 2013. Mais 
conformer sa réglementation et ses 
lois peut prendre plusieurs années ; 
le traité est officiellement entré en 
vigueur le 17 septembre dernier.

Oxfam-Québec et un regroupe-
ment d’organismes (Oxfam-Canada, 
Project Ploughshares, Amnistie inter-
nationale Canada et Canadiens pour 
la justice et la paix au Moyen-Orient) 
ont donc tenu une conférence de 
presse le même jour pour rappeler au 
gouvernement de respecter l’esprit 
du traité : « Le Canada a tous les ou-
tils à sa disposition pour évaluer les 
permis de vente d’armement, et on 
voudrait qu’il profite de l’occasion 
pour témoigner concrètement de son 
engagement », souligne Mme Duha-
mel. Le regroupement demande ainsi 
que cesse l’exportation de véhicules 
blindés à l’Arabie saoudite, devant 
les souffrances du peuple yéménite.

Le conflit au Yémen, opposant le 
gouvernement aux rebelles houthis 
(soutenus par l’Iran), fait rage depuis 
2014 et a redoublé d’ardeur depuis le 
soutien de l’Arabie saoudite au gou-
vernement en 2015. Le secrétaire gé-
néral adjoint aux affaires humanitai-
res et coordonnateur des secours 
d’urgence de l’ONU, Stephen 
O’Brien, a déclaré en mars 2017 que 
la situation était la pire crise humani-
taire au monde. Les chiffres sont dif-
ficiles à obtenir, mais un groupe de 
recherche associé à l’Université du 
Sussex estime le nombre de morts 
entre 70 000 et 80 000 depuis mars 
2015, date du début de l’intervention 
militaire de l’Arabie saoudite. « Sur 
le plan sanitaire, la situation est vrai-
ment dramatique : 20 millions de 
personnes souffriraient de malnutri-

tion, ce qui représente 70 % de la po-
pulation », explique Mme Duhamel. 
Le Programme des Nations unies 
pour le développement a également 
indiqué que la guerre au Yémen avait 
fait reculer le pays de 20 ans. « En 
effet, 60 % des décès concernent des 
enfants de moins de cinq ans. On 
parle d’une génération perdue », sou-
ligne Mme Duhamel.

À la lumière du deuxième rapport 
du Groupe d’experts éminents des 
Nations unies sur le Yémen, qui lie 
l’ampleur de la crise au soutien des 
gouvernements étrangers, Oxfam-
Québec et ses partenaires exhortent 
donc le gouvernement à cesser le 
transfert de blindés. Depuis la signa-
ture du contrat en 2014 pour l’ex-
portation de blindés en Arabie saou-
dite, Oxfam-Québec est actif dans 
ce dossier : « Nous les avons alertés 
à l’époque de nos préoccupations, 
comme il y avait un grand risque 
que les armes soient utilisées pour 
commettre une violation des droits 
de la personne. » L’organisme a aus-
si envoyé deux lettres à ce sujet au 
premier ministre, qui sont restées 
sans réponse.

L’entrée en vigueur du Traité sur le 
commerce des armes est tout de mê-
me un pas dans la bonne direction, 
selon la directrice des programmes 
d’Oxfam-Québec : « On est vraiment 
contents, c’est une avancée. » La mi-
nistre des Affaires étrangères est au-
jourd’hui obligée de tenir compte du 
critère de risque réel que les armes 
soient utilisées pour une grave viola-
tion des droits de la personne, ou 
pour des actes sérieux de violence 
basée sur le sexe. « Ce sont des critè-
res pour lesquels on s’est battus », 
poursuit Mme Duhamel.

« Je veux être claire : nous som-
mes heureux, mais des failles de-
meurent dans la loi », souligne 
Mme Duhamel. Ainsi, l’exportation 
des armes vers les États-Unis exige 
maintenant l’obtention de permis 
auprès du ministère des Affaires 
étrangères, mais les pièces et les 
composantes en sont exclues.

La Journée internationale de la 
paix reste une bonne occasion pour 
Oxfam de rappeler les situations 
très graves que vivent plusieurs 
peuples dans le monde. « Comme 
le démontre le rapport de l’ONU, la 
situation de conflit au Yémen est en 
train de miner les efforts de paix », 
souligne Mme Duhamel.
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